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C. LE TGV PERPIGNAN / BARCELONE: QUELS EFFETS DE MOBILITE ?

1. INTRODUCTION

Depuis la révolution industrielle du XIXe siècle, la rhétorique de l’« impact », de l’« effet induit » des transports sur l’aménagement n’a pas cessé d’accompagner le développement de ces infrastructures.

L’administration de la preuve n’a pourtant pas été effectuée en particulier pour des équipements comme le TGV. La prévision des effets à venir du TGV sur le territoire transfrontalier (comme pour tout territoire) est, d’un point de vue scientifique, porteur d’un trop grand nombre d’incertitudes et d’approximations pour que l’on puisse s’aventurer à diagnostiquer a priori le succès ou l’échec de « l’effet TGV ». Rechercher l’influence de la mise en service d’un équipement sur l’économie d’un territoire pose de nombreux problèmes méthodologiques. Dans le cas présent, on ne connaît encore ni la fréquence de desserte, ni les villes desservies, ni le prix d’un billet sur la future ligne rapide entre Perpignan et Barcelone ; par ailleurs ces effets s’exercent sur diverses échelles de temps et de territoires, dans des domaines variés. Les uns sont assez connus : hausse des prix de l’immobilier par exemple ; d’autres moins. J.M.Offner rappelle que les travaux empiriques ne concluent, au mieux qu’à une amplification et une accélération des tendances existantes.

Dans le cadre de cette étude, nous avons choisi d’explorer les changements attendus avec l’arrivée du TGV (2009) dans les comportements de mobilité des populations du département, sur le plan des loisirs/culture d’une part, et du travail d’autre part. 

Les rythmes de la vie quotidienne, encore considérés comme réguliers et prévisibles, vont connaître une transformation aussi profonde que durable. De nouvelles pratiques de mobilité émergent déjà ;  ces évolutions tiennent au mouvement global de la société (individualisation des modes de vie, allongement de la durée de vie ; évolution de la famille…) et à la transformation du travail dans une économie de services (réduction/aménagement du temps de travail ; diversité des temps de travail ; rôle structurant des loisirs dans le temps social). De nouvelles périodicités apparaissent également (grands week-end, petites vacances, éclatement des temps quotidiens individuels, migration de travail à longue distance). Dans ce contexte de mobilité généralisée, le TGV est appelé à jouer un rôle clé !

Pour mener à bien cette étude nous nous sommes fondés sur deux lourdes enquêtes d’opinion, nous ayant conduit à solliciter l’avis de plus de 800 personnes de tous âges, et de toutes conditions dans le département des Pyrénées-Orientales.

Nous les remercions vivement de leur aide, ainsi que les enquêteurs et toutes les personnes qui ont bien voulu nous faire bénéficier de leurs précieux conseils.

2. LES MOBILITES DE LOISIRS 

Pour la première enquête sur les mobilités culturelles et de loisirs nous avons interrogé 390 personnes, selon la méthode des quotas.

Cet échantillon (n = 390) est dans une relation satisfaite avec la population (P) de 390 000 habitants environ dans les Pyrénées-Orientales (1999) conformément aux règles de détermination de la taille de l’échantillon pour une population donnée, avec 0,05 d’incertitude, selon R.V. KREJCIE et D.W. MORGAN, in : « Determining sample size for research activities. Educational and Psychological Measurement », 1970, vol. 30, p. 608.

La structure de l’échantillon par catégorie socioprofessionnelle reste dans l’ensemble assez fidèle à celle de la population départementale, de même pour la structure par âge. En revanche, on regrette quelques distorsions pour la répartition par âge, étant donné les difficultés à recueillir des enquêtes auprès des retraités (plus méfiants ?). De ce fait, la tranche d’âge intermédiaire est plus étoffée ; de même, parmi les moins de 25 ans, les enfants (-15 ans) n’ayant pas été interrogés, l’enquête a ciblé les 15-25 ans, qui représentent 13% de la population départementale, et 19,7 % de notre échantillon (écart dû sans doute à la sur-représentation des étudiants). Enfin, le recueil des données a été plus aisé chez les cadres supérieurs / professions libérales et dans les professions intermédiaires, aboutissant à une sensible sur-représentation de ces catégories.

Tableau 1. Structure de l’échantillon (n = 390)

	Indicateur
	%

Echantillon
	% population départementale (1999)

	• Sexe 

Hommes

   Femmes
	47,2

52,8
	47

53

	• Age 

< 25 ans

    25-55 ans

   > 55 ans
	19,7

58,7

21,5
	27

39

34

	• Lieu de résidence :
· Perpignan

· Aire urbaine (hors Perpignan)
	25,4

35,4
	26,7

36,7

	• CSP :
· agriculteurs

· artisans/ commerçants

· cadres supérieurs / prof.  libérales

· professions intermédiaires(1)
· ouvriers

· retraités

· autres
	2,6

5,9

9,7

33,1

10,0

12,8

25,9
	1,3

4,4

3,7

25,0

11,2

28,5

25,9


(1) Professions intermédiaires = cadres moyens, employés et techniciens. Source: INSEE.

Graphique 1. Lieu de résidence selon l’âge des personnes interrogées

[image: image1.jpg]


(n = 390)    (en %)

Le recueil des informations s’est déroulé au cours des mois de janvier, février et mars 2006, par distribution de questionnaires auprès de la population, chaque enquêteur ayant un quota d’une trentaine  de questionnaires, répartis selon l’âge, le sexe, la CSP et le lieu de résidence.

Le taux de respect de cette grille est globalement satisfaisant.

Les enquêtes se sont déroulées à Perpignan et dans l’aire urbaine roussillonnaise, sur la Côte Vermeille, en Cerdagne et en Conflent.

Le texte qui suit ne constitue qu’une exploitation partielle de la masse d’informations disponible (soit 390 x 14 = 5460 données) ; bien davantage en réalité, en raison des réponses multiples et des questions doubles, comme la question (14). On a privilégié les croisements qui nous paraissaient les plus pertinents au vu des résultats bruts, laissant une analyse multicritères de type ACP (analyse en composantes principales) ou AC (analyse des correspondances) pour d’éventuels développements ultérieurs. La saisie de l’information (sur sphinx) a été réalisée par Mr. P. Grille.

2.1. La mobilité actuelle: des déplacements peu fréquents dépendants des situations professionnelles

Un premier enseignement réside dans la proposition assez forte (42,6 % de l’effectif interrogé) des personnes qui ne se sont pas rendues à Barcelone, ni en 2004 ni en 2005.

Certes, une majorité (57,4 %) des habitants du département ont fait le déplacement au moins une fois, au cours des deux dernières années, mais on pouvait s’attendre à une attraction plus forte de la capitale catalane.

2.1.1. Des résultats surprenants

Qui sont ces personnes ? Toutes les catégories socioprofessionnelles (CSP) sont concernées mais trois d’entre elles se détachent : les cadres supérieurs / professions libérales, les commerçants / artisans devant les retraités. Plus surprenant, la mobilité des étudiants est à peine supérieure à la moyenne ; le comportement général reste influencé par les couches moyennes (professions intermédiaires).

Tableau 2 . Répartition socioprofessionnelle des personnes s’étant déplacées en 2004/2005 à Barcelone

	Catégories

Socioprofessionnelles
	% dans la

catégorie CSP
	% du total des

personnes    mobiles

	Agriculteurs

Artisans/commerçants

Cadres supérieurs/Prof. libérales

Ouvriers

Retraités

Professions intermédiaires

Etudiants

Autres catégories
	40

74

76,3

41

64

55,8

60,3

42,1
	1,8

7,6

12,9

7,1

14,3

32,1

16,9

7,1

	Moyenne
	57,4
	100,0


Tout le monde bouge. La mobilité n’est pas réservée à une catégorie d’âge, et l’intérêt porté à Barcelone concerne toutes les générations. Cette remarque infirme la thèse d’une mobilité largement commandée par l’âge.

En revanche, on s’est déplacé finalement assez rarement à Barcelone, au cours des années 2004-2005. En effet, 54,9 % des personnes interrogées déclarent ne l’avoir fait que « rarement » (rythme annuel ») ; un quart (26,3 %) « quelques fois » (rythme mensuel). Il existe cependant une frange  non négligeable qui se déplace régulièrement à Barcelone (18,8 %), c'est-à-dire à un rythme hebdomadaire.

Quelles sont les catégories de personnes se déplaçant le plus fréquemment ? Il n’est pas surprenant d’apprendre que ce sont les actifs (25-35 ans), et parmi eux les artisans / commerçants, devant les cadres supérieurs et professions libérales mais, plus curieux, on observe un taux élevé chez les ouvriers (37,5 %). Pour les premiers, les déplacements quasi hebdomadaires concernent 41,1 % des individus de la catégorie, et 27,6 % pour les seconds. La mobilité régulière est plus faible chez les étudiants et retraités. Mais il faut prendre ces chiffres avec prudence étant donné la faiblesse des effectifs statistiques des catégories concernées. Toutefois, les moyens financiers limités de ces deux catégories (environ un tiers des retraités bénéficie des minimas sociaux, source RGP 1999) expliquent cette faible mobilité.

2.1.2. Les motivations de la mobilité: culture et « shopping » 

Nous avons interrogé les personnes sur les motivations de leur déplacement à Barcelone. Conscients que l’on peut combiner plusieurs démarches (shopping et spectacle culturel par exemple), nous avons autorisé plusieurs réponses possibles, parmi six entrées : nous avons également demandé les fréquences (cf. question 7). Au total, 451 citations ont été formulées (en moyenne 2 par personne).

Avec 295 citations - soit les deux tiers du total (65,4 %) - deux raisons motivent les personnes interrogées : la rubrique « Culture/Loisirs » et celle des « Achats ». Chacune représente trois fois plus de citations que la rubrique mentionnée immédiatement en 3ème place. Celle-ci n’étonne pas : c’est la fréquentation de l’aéroport de Barcelone (12,4 %) ; associée à celle de Gérone (5,1 %), on mesure l’attraction des aéroports catalans sur nos compatriotes, qui corrobore l’inégale évolution du trafic passager de part et d’autre de la frontière. La montée en puissance de l’aéroport de Gérone et la connexion attendue de l’aéroport de Barcelone au réseau à grande vitesse vont très certainement accroître cette tendance.

Ce comportement global varie selon l’âge et les catégories socioprofessionnelles, comme le montrent les tableaux 6 et 7 ci-dessous.

Tableau 3. Âge et motivation en %

	Motivations
	< 25 ans
	25-55 ans
	> 55 ans

	1° motivation : Culture/loisirs

2° motivation : Achats 

3° motivation :

Autres motivations confondues :
	35 %

32 %

Aéroport Barcelone

15 %

18 %
	39 %

37,5 %

Amis/

Famille

17 %

6,5 %


	45 %

35,5 %

Aéroport

Barcelone

11 %

8,5 %

	Total 
	100 %
	100 %
	100 %


On remarque notamment la faible part des déplacements liés au travail (5,3%) ; nous reviendrons sur ce point ultérieurement.

Les contrastes de comportement sont davantage perceptibles en croisant les CSP et les motivations d’un déplacement à Barcelone en 2004-2005 (cf. tableau 4).

Tableau 4. Motivations et Catégories Socioprofessionnelles

	Motivations
	Total citadins
	%
	Artisans/

Commerçants
	Cadres sup./

prof. Lib.
	Prof.

Intermé-

diaires
	Retraités
	Ouvriers
	Etudiants

	Culture/loisirs
	154
	34,1
	23,8
	34,8
	36,7
	42,1
	26,5
	32,0

	Achats
	141
	31,3
	38,1
	28,8
	28,7
	35,1
	35,3
	26,7

	Amis/Famille
	53
	11,8
	19,0
	10,6
	13,3
	5,2
	14,7
	12,0

	Aéroport Barcelone
	56
	12,4
	9,5
	9,0
	11,9
	10,5
	17,6
	17,3

	Aéroport

Gérone
	23
	5,1
	2,4
	4,5
	4,9
	7,0
	5,9
	5,3

	Travail
	24
	5,3
	7,1
	12,1
	5,6
	0
	0
	6,7

	
	451
	100,0


	100,0

(n = 42)
	100,0

(n= 66)
	100,0

(n= 43)
	100,0

(n = 57)
	100,0

(n = 34)
	100,0

(n = 75)


n = nombre de citations.  Agriculteurs: n = 9, non significatif ; idem pour les autres catégories (n = 25).
Ce tableau permet d’esquisser selon les CSP le profil moyen de consommation des services offerts par la métropole catalane.

Les motivations de déplacement sont également liées à leur fréquence. Ainsi les Achats/Culture-Loisirs représentent 67 % des déplacements fréquents (rythme hebdomadaire), 36,7% seulement des déplacements occasionnels (1/mois) et 71,3 % des déplacements rares (annuels). En revanche, la fréquentation des aéroports reste bien sûr liée au rythme des vacances annuelles : les ⅔ des déplacements sont dans cette catégorie. (Tab. 5)

Tableau 5 . Fréquence et motivation des déplacements (%)

	Fréquence
	Achats
	Culturel/

Loisirs
	Travail
	Aéroport de

Barcelone et

Gérone
	Amis/

Famille

	« souvent »

« quelque fois »

« rarement »
	17,8

31,9

50,3
	18,2

27,3

54,5
	20,8

41,6

37,6
	13,9

19,0

67,1
	18,9

32,0

49,1

	Total
	100,0

(n = 141)
	100,0

(n = 154)
	100,0

(n = 24)*
	100,0

(n = 79)
	100,0

(n = 53)


* non significatif  n < 30

2.1.3. Une mobilité peu dépendante de la langue catalane

On était en droit de s’interroger sur le rôle que peut jouer la maîtrise de la langue catalane dans les comportements. (question 4)

L’enquête nous révèle que 58,7 % des personnes interrogées ne parlent pas le Catalan.

La maîtrise de la langue n’est pas un facteur commandant la mobilité culturelle et de loisirs. En effet, 46,8 % des personnes qui se sont déplacées à Barcelone en 2004-2005 parlent la langue (contre 41,3 % dans l’échantillon). Autrement dit, qu’on parle ou non la langue catalane, on se rend quand même à Barcelone. A l’inverse, une proportion non négligeable d’habitants maîtrisant la langue catalane ne se sont pas rendus à Barcelone ni en 2004 ni en 2005. C’est l’attractivité métropolitaine propre qui déclenche le mouvement, plus que sa position dans une aire culturelle commune. (Tab. 6)

Tableau 6. Mobilité et maîtrise de la langue

	 
	Echantillon total
	Personnes s'étant déplacées à Barcelone
	Personnes ne s'étant pas déplacées à Barcelone

	 
	n
	%
	n
	%
	n
	%

	Parle Catalan
	161
	41,3
	105
	46,8
	56
	35,6

	Ne parle pas Catalan
	229
	58,7
	119
	53,2
	110
	64,4

	Total
	390
	100
	224
	100
	156
	100


En revanche, le lieu de résidence apparaît plus discriminant. La part des populations « mobiles » décroît à mesure que l’on s’éloigne de Perpignan ; elle atteint 68,7 % pour les Perpignanais, 63 % pour ceux qui résident dans l’aire urbaine, et 55 % seulement au-delà, du Conflent à la Catalogne. Ce fait est à mettre en relation avec la part croissante d’agriculteurs et de personnes âgées à mesure que l’on s’éloigne de Perpignan. 

Il semblerait nécessaire de dresser un portrait de la mobilité entre les deux villes, afin de mieux cerner l’impact de l’arrivée du TGV espagnol, en termes de modification de comportements.

Les changements attendus sont en effet considérables. Avant de les analyser, il convient de préciser que la 1ère partie de l’enquête relève du constat ; alors que la 2ème relève du registre des intentions ; on compare ce qui a été à ce qui pourrait être ; une certaine prudence s’impose donc.

2.2. La mobilité à grande vitesse: des bouleversements en perspective

Si en 2004-2005, 57,4 % des personnes interrogées avaient déclaré un voyage à Barcelone ; avec le TGV, ce sont près de 95 % affirment vouloir se rendre dans la capitale catalane. Les intentions sont claires, et la mutation attendue profonde. Il faudra, un jour, en mesurer les effets dans de multiples domaines. Le TGV va accélérer la mobilité déjà observée, et en créer une nouvelle. Ceci ne nous étonne pas et confirme les observations de Jean VIARD (dir.) (in : La France des temps libres et des vacances. datar, 2002). En vingt ans, la mobilité a considérablement augmenté en termes de distance par déplacement, et de nombre de déplacements, et la part des loisirs dans cette mobilité s’accroît sans cesse (un tiers en 1980, la moitié  aujourd’hui). Cependant, le tableau ci-dessous montre qu’un tiers environ de la population bougera assez peu.

Tableau 7. Intentions de déplacement avec le TGV (n = 390) en %

	Souvent
	Quelques fois
	Rarement
	Jamais

	(1 fois / semaine)
	(1 fois / mois)
	(1 fois / an)
	
	

	avant TGV
	après TGV
	avant TGV
	après TGV
	avant TGV
	après TGV
	avant TGV
	après TGV

	10,8
	14,7
	65,5
	43,6
	31,5
	36,3
	42,5
	5,4


Ces intentions diffèrent peu entre hommes et femmes ; ces dernières déclarent une intention de visite fréquentes légèrement supérieures (15,5 contre 13,6 %) ; les hommes semblant un peu plus hésitants (40,8 % des femmes se déplaceront « quelques fois » contre 46,2 % des hommes) ; 7,3 % ne se déplaceront jamais contre 3,3 %).

En revanche, l’âge apparaît plus discriminant dans les comportements. Sans étonnement, on constate la grande mobilité attendue des jeunes, pour qui l’attrait de Barcelone sera plus grand que jamais. Mais l’enthousiasme semble toucher toutes les tranches d’âges.

Tableau 8 . Âge et fréquences des déplacements attendus à Barcelone (en %)

	Fréquence
	-25 ans

(n = 77)
	25-55 ans

(n = 229)
	+ 55 ans

(n = 84)
	Total

(n = 390)

	« souvent »

« quelques fois »

« rarement »

« jamais »
	19,9

49,4

33,8

0
	16,6

42,8

33,2

6,6
	7,1

39,3

46,4

7,1
	14,7

43,6

36,3

5,4

	Total
	100
	100
	100
	100


Le changement de comportement est général. En 2004-2005, 57,1 % des jeunes -25 ans s’étaient rendus à Barcelone, en 2009, 100 % veulent y aller. Pour les adultes 25-55 ans, les propositions passent de 56,3 à 93,4 % et pour les plus âgés, de 60,7 à 92,8 %. Au total, le flux de déplacements à Barcelone devrait progresser de 64,8 % (224 départs enregistrés en 2004-2005 et 369 départs attendus en 2009, pour 390 observations).

Même si le désir s’érode avec l’âge (la part des « jamais » passe de 0 à 6,5 et 7,1 % avec l’âge croissant), on est en droit de s’attendre à un changement d’ampleur dans les comportements.

Cette forte mobilité attendue se décline différemment selon les CSP. 

On a mesuré ce changement par un indice simple (i) affecté à chaque CSP.

(i) =   % déplacements fréquents attendus en 2009
               % des déplacements fréquents observés en 2004
Avec « déplacement fréquent » = « souvent » + « quelques fois »

Si i = 100, il n’y a pas de changement ; si i > 100, la mobilité attendue est supérieure à la mobilité observée. La valeur de l’indice est proportionnelle à l’intensité du changement.

Le changement est le moins spectaculaire pour les artisans / commerçants, parce que ceux-ci étaient déjà les plus mobiles avant l’arrivée du TGV. En revanche, les couches moyennes seront affectées en profondeur par l’arrivée du TGV ; cela concerne les gros effectifs des retraités et des professions intermédiaires.

Tableau 9. Les déplacements à Barcelone: Nouveaux comportements de mobilité (%)

	CSP


	Avant TGV
	Après TGV
	Indice

(i)

	Artisans / commerçants
	52,1
	65,2
	125

	Profession Intermédiaires
	23,2
	58,1
	250

	Cadres sup. / prof. Libérales
	42,1
	78,9
	187

	Ouvriers
	28,2
	51,3
	182

	Retraités
	18
	42
	233

	Etudiants
	34
	84
	247


2.2.1. Le fait métropolitain plutôt que le fait culturel

On avait précédemment observé que l’absence de maîtrise de la langue catalane n’empêche pas de se déplacer à Barcelone. Aucun changement significatif n’est à observer, après l’arrivée du TGV, ce qui confirme que le fait métropolitain l’emporte bien sur le fait culturel. Barcelone attire davantage parce que c’est une grande métropole plus parce que c’est la capitale culturelle de l’aire catalane.

Dans cette deuxième partie du questionnaire, nous avons détaillé davantage les motivations de déplacements à Barcelone, en distinguant neuf possibilités. Plusieurs réponses étaient possibles.

Les résultats ne surprennent guère: l’attractivité commerciale de Barcelone demeure essentielle, assez loin devant son attrait culturel.

Il est clair qu’un important transfert de pouvoir d’achat des Pyrénées-Orientales vers Barcelone est prévisible, ce qui est peut être inquiétant pour le commerce local. Ce dernier bénéficiera sans doute, d’un flux d’achat en retour des Barcelonais, mais dans quelle proportion ? Vingt ans après la mise en place du TGV, on n’a observé aucun flux significatif de loisirs (entre autres) de Paris vers Lyon et le rapport de force entre Barcelone et Perpignan est encore moins favorable ! En revanche plusieurs études révèlent des transferts de pouvoir d’achat entre une agglomération moyenne et une grande métropole, ce fut le cas pour Mâcon, Le Mans par exemple. Ces transferts ne s’effectuent pas toujours à sens unique mais dans les deux sens et ce de façon très partagée : grande consommation vers la capitale, niche de loisirs et de culture vers la ville moyenne. Des études approfondies montrent que 70 % des citadins des grandes agglomérations millionnaires restent à l’intérieur de leur ville pour réaliser des activités de loisirs et de sociabilité pendant le week-end ; l’offre locale étant assez diversifiée et abondante pour satisfaire les besoins simples. On risque bien de voir les Barcelonais rester sur place, et les Perpignanais se rendre à Barcelone. Les effets mécaniques de l’attraction d’une grande métropole millionnaire sur une petite ville provinciale vont s’exercer pleinement. Il faudra considérablement diversifier, affiner l’offre commerciale locale –qualité des produits, prix, accueil etc…– pour résister à l’attrait du centre de Barcelone, dans un certain nombre de secteurs. On sait en effet que, dans un contexte de mobilité de loisirs complexe et mouvante, ce n’est pas l’offre de loisirs la plus proche qui capte les gens, mais celle qui répond le mieux à leur plaisir, à leurs désirs (J.Viard, op. cit.) . Il convient donc, dès à présent, de réfléchir à une spécialisation affinée de l’offre touristique et de loisirs (expositions, congrès, manifestations culturelles et sportives), susceptible d’attirer le public sud catalan, par ailleurs déjà bien fourni en offre culturelle.

Tableau 10. Préférences de déplacement à Barcelone

	Motivations
	Total
	%
	Rang
	Femmes
	%
	Hommes
	%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Centre ville
	
	
	 
	 
	 
	 
	 

	Achats
	257
	24,7
	1
	146
	27,0
	111
	22,3

	Cafés-Restaurants
	180
	17,3
	2
	94
	17,4
	86
	17,2

	Culture
	132
	12,7
	3
	69
	12,8
	63
	12,6

	Fêtes/Noël
	92
	8,9
	5
	62
	11,5
	30
	6,0

	Périphérie
	
	
	
	
	
	
	

	Magasins d'usine
	108
	10,4
	4
	63
	11,7
	45
	9,0

	Football
	80
	7,7
	6
	11
	2,0
	69
	13,8

	Aéroport de Barcelone
	74
	7,1
	7
	41
	7,6
	33
	6,6

	Congrès
	38
	3,7
	9
	18
	3,3
	20
	4,0

	Autres
	
	
	
	
	
	
	

	Famille/Amis
	13
	1,2
	11
	8
	1,5
	5
	1,0

	Divers
	21
	2,0
	10
	7
	1,3
	14
	2,8

	Aéroport de Gérone
	43
	4,1
	8
	21
	3,4
	22
	4,4

	 
	n = 1038
	100,0
	
	n = 540
	100,0
	n = 498
	100,0


C’est le centre de Barcelone qui va polariser ce flux (63,7 % des citadins) ; on note aussi l’attrait pour les magasins d’usine (ROLA) – peut être mal desservis par le TGV.

Dans Territoires 2020 (n° 4), on montre qu’il existe un continuum entre les loisirs et le tourisme de courte durée ; les excursions se développent ; à la faveur des nombreux événements qui rythment la vie urbaine (expositions / festivals / manifestations sportives / culturelles) la ville devient un théâtre d’événements qui multiplient les occasions de déplacement. Dans ce domaine, l’attractivité de Barcelone paraît irrésistible ; et inversement, l’offre locale bien pauvre.

Les comportements différent sensiblement selon le sexe et l’âge, en fonction des attentes spécifiques ; mais les ressemblances sont peut être encore plus fortes, notamment pour les trois motivations « achats », « cafés-restaurants » et « culture » qui rassemblent toujours plus de la moitié des suffrages, quelque soit la catégorie.

Seules, les manifestations sportives (FC Barcelone) introduisent une réelle divergence de comportement entre hommes et femmes. L’essor récent et les efforts de promotion du rugby à XV de l’autre côté de la frontière sont peut être l’occasion de profiter de l’évènementiel sportif roussillonnais (USAP, Dragons catalans) ?

Tableau 11. Motifs de déplacements à Barcelone après TGV, par rang de préférences,  selon l’âge et le sexe

	Motifs
	Hommes
	Femmes
	Total
	< 25 ans
	25-55 ans
	> 55 ans

	 
	
	
	
	%
	rang
	%
	rang
	%
	rang

	Achats
	1
	1
	1
	26,4
	1
	23,8
	1
	25,8
	1

	Cafés-Restaurants
	2
	2
	2
	14,5
	3
	16,5
	2,
	23,6
	2

	Culture
	4
	3
	3
	7,9
	5
	13,2
	3
	17,0
	3

	Magasins usine
	5
	4
	4
	15,0
	2
	10,3
	4
	4,9
	6

	Fêtes / Noël
	7
	5
	5
	7,0
	6
	9,0
	5
	10,4
	4

	Sport
	3
	9
	6
	13,2
	4
	7,1
	7
	2,7
	8

	Aéroport de Barcelone
	9
	8
	7
	5,7
	7
	8,1
	6
	5,5
	5

	Aéroport de Gérone
	8
	7
	8
	4,8
	8
	4,0
	9
	3,8
	7

	Congrès
	9
	8
	9
	1,3
	10
	4,7
	8
	2,7
	8

	Divers
	10
	11
	10
	3,0
	9
	1,8
	10
	1,6
	10

	Amis / Famille
	11
	10
	11
	0,8
	11
	1,3
	11
	1,6
	10

	 
	n = 184
	n = 206
	n = 1038
	n = 227
	n = 629
	n = 182


On doit aussi souligner que les déplacements vers la famille ou les amis constituent le motif le moins souvent mentionné, figurant au 10 ou 11è rang sur 11 entrées. Ce qui témoigne –sous réserve d’une étude plus approfondie des liens d’ordre affectif moins étroits, de part et d’autre de la frontière– que ne le laisse croire le discours habituel (Tab. 10 et 11). Nos observations infirmeraient alors celles de J.Viard (op. cit).

2.2.2. Des comportements conditionnés par le milieu social

L’âge, plus que le sexe, bouscule quelque peu la hiérarchie générale des préférences. Les jeunes sont plus sensibles à l’attrait des magasins d’usine, ou au sport, et moins aux spectacles culturels, qui recueillent en revanche la faveur des plus âgés. L’intérêt pour les familles et les amis Outre Pyrénées croît avec l’âge, tout en restant un motif très secondaire de déplacement. D’une façon générale, les plus âgés « ciblent » davantage leurs motifs (2,16 citations par personne) que les plus jeunes (2,94 citations).

Si la frénésie d’achats est partagée par tous, sans exception, elle occupe un poids différent dans la hiérarchie des motivations, très élevé chez les ouvriers (32,1 % des citations), plus faible chez les cadres (17,3 %). Le milieu social commande largement les comportements, et il ne révèle guère de surprises, sinon la faible place occupée par les manifestations culturelles chez les étudiants. La part des deux premiers choix dans l’ensemble des citations oscille autour de 40 % entre un minimum (cadres supérieurs / professions libérales: 38 %) et un maximum (ouvriers : 53,5%).

Tableau 11. Motifs de déplacement à Barcelone après le TGV, par rang de préférence, selon les catégories socioprofessionnelles

	Motivations
	Agri-

culteurs
	Artisans / commerçants
	Cadres sup./    

 Prof. lib.
	Prof. Intermé-

diaires
	Ouvriers
	Retraités
	Etudiants
	Autres (1)

	Achats
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	Cafés-ballades
	1
	2
	3
	2
	2
	2
	2
	2

	Magasin d'usine
	3
	2
	6
	4
	5
	3
	3
	3

	Spect. Culturels
	3
	3
	1
	3
	4
	4
	5
	6

	Fêtes / Noël
	3
	5
	7
	5
	7
	5
	6
	4

	Congrès
	6
	3
	4
	10
	10
	7
	10
	9

	Aéroport de Barcelone
	6
	8
	4
	6
	5
	6
	7
	7

	Aéroport de Gérone
	-
	-
	8
	8
	8
	9
	9
	8

	Manif. Sportives
	6
	7
	9
	7
	3
	7
	4
	5

	Amis / Familles            et autres
	-
	9
	9
	9
	9
	9
	8
	9


(1) Sans profession et demandeurs d’emploi.

Plassard montre (op. cit. p. 82-83) que le TGV permet aux individus les plus mobiles et le plus souvent à revenus élevés, de mettre en place de nouvelles stratégies de mobilité. Le prédit rappelle  aussi que plus la CSP est élevée, plus elle est mobile ; plus elle est mobile, plus elle valorise  la mobilité, et plus l’horizon identitaire de ces groupes devient alors cosmopolite. En revanche, plus le statut social est populaire, plus on « désire vivre et travailler au pays », et plus « l’horizon identitaire est local » (p. 25).

Les déplacements attendus vers l’aire métropolitaine barcelonaise avec l’arrivée du TGV vont non seulement générer un transfert de pouvoir d’achat vers le commerce et les services, mais aussi vers l’hôtellerie. En effet, 55,5 % des personnes interrogées comptent passer (au moins) une nuit sur place.

Le TGV va créer (ou développer) un tourisme de court séjour, et ce, davantage chez les adultes (25-55 ans) –soit 62 %– que chez les jeunes (40,3 %) ou les plus âgés (41,7 %).

Ce phénomène est lié au niveau d’activité et de revenu des intéressés ; pour les cadres supérieurs / professions libérales, la proportion passe même à 73,7 %.

Il n’a pas été établi de lien significatif entre les motifs de déplacement et le désir de passer une nuit sur place.

2.2.3. D’importants changements en matière de modes de déplacement sont à attendre

Une des grandes interrogations, liées à l’implantation de la nouvelle ligne rapide, réside dans le changement du mode de transport choisi par nos compatriotes pour se rendre à Barcelone. L’automobile constitue jusqu’à ce jour le mode de transport plébiscité par 79,5 % des personnes interrogées, le train ne captant que 8 % des déplacements.

Les comportements vont radicalement changer ; un transfert spectaculaire de la route vers le rail est attendu, quelque soit l’âge ou les conditions de voyage (seul ou en famille). Ce transfert sera peut être à nuancer à la marge en fonction du coût du billet de train. Un voyage en famille par autoroute risque d’être encore moins onéreux qu’un voyage en TGV, même s’il apporte un confort et des avantages évidents de desserte. De même, certaines destinations choisies comme les magasins d’usine non desservis par le TGV minoreront cet enthousiasme initial.

Toutefois, le TGV est plébiscité, et résiste même à l’attrait d’un déplacement en famille en voiture. Ce sont, curieusement, les plus âgés qui cèderont le moins à cet enthousiasme.

Les tableaux 13 et 14 montrent cette mutation des mentalités –dont il faudra mesurer la réalité (il ne s’agit ici que d’intentions) après 2009– Les déplacements à Barcelone en voiture se feront majoritairement en famille ; mais l’usage prédominant sinon exclusif de l’automobile risque bien d’être révolu.

Tableau 12 : Anciens et nouveaux modes de déplacements

	Mode de transport
	Avant TGV déplacement
	Déplacement après arrivée TGV (2009)

	 
	en 2004/2005
	"si vous partez seul"
	"si vous partez en famille"

	 
	n
	%
	n
	
	%
	n
	%

	Automobile
	178
	79,5
	86
	
	23
	191
	51

	Train
	18
	8,0
	278
	(TGV)
	74
	180
	48

	Bus
	14
	6,3
	10
	
	3
	4
	1

	Auto/train
	8
	3,6
	-
	
	-
	-
	-

	Auto/bus
	4
	1,8
	-
	
	-
	-
	-

	Train/bus
	1
	0,5
	-
	
	-
	-
	-

	voilier
	1
	0,5
	-
	
	-
	-
	-

	TER
	(-)
	(-)
	2
	
	1
	2
	1

	Total
	224
	100,0
	376
	
	100,0
	377,0
	100,0


Tableau 13 : Âge et mode de transport avant et après l’arrivée du TGV (en %)

	Mode de
	(-25 ans) n = 44
	(25-55 ans) n = 129
	(+55 ans) n = 51

	transport
	avant TGV
	après TGV
	avant TGV
	après TGV
	avant TGV
	après TGV

	
	
	"seul"
	"en famille"
	
	"seul"
	"en famille"
	
	"seul"
	"en famille"

	Auto
	81,8
	22,1
	61,0
	83,7
	22,3
	46,8
	77,3
	25,3
	51

	Train
	2,2
	75,3
	36,4
	10,0
	76,8
	52,7
	7,8
	64,5
	45

	Bus
	4,5
	1,3
	1,3
	0,7
	0,5
	..
	21,6
	10,1
	45

	Auto/train
	9,1
	0,0
	…
	3,1
	∑
	..
	0,0
	∑
	..

	Auto/bus
	2,2
	0,0
	..
	2,3
	∑
	..
	0,0
	∑
	..

	Train/bus
	0
	0,0
	..
	0,0
	∑
	..
	2,0
	∑
	..

	voilier
	0
	0,0
	..
	0,0
	∑
	..
	2,0
	∑
	..

	TER
	0
	1,3
	1,3
	0,0
	0,5
	0,5
	0,0
	0,0
	..

	Total
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0


Le TGV sera donc créateur d’un flux de trafic nouveau. Si 57,4 % seulement des personnes interrogées s’étaient rendues en 2004-2005 à Barcelone, la proportion passerait à 94,6 %, et ce gain sera exclusivement imputé au TGV, qui de surcroît gagne des « parts de marché » sur l’automobile. C’est un phénomène massif et une mutation qualitative qui se profilent à l’horizon 2009-2010. F. Plassard (Transports et Territoires, 2003, p. 58) rappelle que dans tous les modèles, on voit que la relation entre le trafic et la distance est une fonction continue : cela signifie qu’un voyageur (ou une entreprise) modifiera son comportement pour une variation, aussi minime soit-elle, du coût généralisé (si elle dépasse un seuil donné).

Cependant, il faut nuancer cette affirmation, car les déplacements fréquents (rythme hebdomadaire) resteront encore très minoritaires. Davantage de Perpignanais, Roussillonnais ou Cerdans iront à Barcelone, presque toujours en TGV, mais pas nécessairement plus souvent.

On peut même compter sur de nombreux déplacements de curiosité, qui pourraient ne pas se renouveler (ou se multiplier ?).

La distance à la gare comme l’âge freinent l’élan vers Barcelone. Les zones les plus reculées du département restent soumises à l’attractivité de la Catalogne, mais de façon plus modérée que Perpignan. Cette règle est nette au-delà de 25 ans. (cf. tableau14)

Le risque de dualisation de l’espace ne doit pas être sous-estimé. Si l’articulation des réseaux de transport départementaux avec la nouvelle gare n’est pas optimale, les discontinuités territoriales entre le pôle urbain roussillonnais et le reste des zones rurales mal irriguées vont s’accroître ; on opposera un espace où la circulation est aisée et peu coûteuse à un espace banal où le coût de déplacement reste proportionnel aux distances parcourus. Mais « il n’y a pas d’espaces condamnés ; il n’y a que des espaces sans projet » (J.Chérèque).

Tableau 14. Lieu de résidence et fréquence de déplacement après l’arrivée du TGV (en %)

	Fréquence
	Perpignan
	Aire urbaine

de Perpignan
	Reste du

Roussillon

	Souvent + quelque fois

Rarement + jamais
	77

23
	63

37
	43

57


2.2.4. L’attractivité des Pyrénées Orientales : enjeux et perspectives

L’enquête s’est focalisée sur l’attractivité nouvelle de Barcelone sur les Pyrénées-Orientales, le volet symétrique n’a pas été étudié ; mais il est clair que le TGV peut également favoriser des déplacements de Barcelone vers les Pyrénées-Orientales. Nous avons recueilli l’opinion des 390 personnes sur ce sujet.

A la question « pensez-vous qu’avec le TGV, les Barcelonais viendront plus souvent à Perpignan pour des raisons professionnelles ? », 63,1 % des personnes interrogées ont répondu oui ; « pour d’autres raisons (famille, loisirs, achats) », 82,6 % ont répondu oui. On attend donc un flux en retour et une intensification des relations entre les deux villes. Les résultats de nombreuses études vont d’ailleurs dans ce sens.

Un tiers cependant des personnes restent septiques sur le rôle du TGV dans les déplacements d’affaire ; on s’attend davantage à un tourisme de proximité et de curiosité. Ces espérances seront peut être déçues ; l’offre  touristique des Pyrénées-Orientales  reste très dispersée sur le territoire départemental, et en définitive plus accessible directement en automobile, l’utilisation du TGV devant être complétée par une location de véhicule ; l’offre culturelle de Perpignan reste très limitée, et en dehors de «visa », la Préfecture des Pyrénées-Orientales n’organise aucune manifestation culturelle d’envergure régionale, a fortiori nationale ; quant à l’attrait possible de l’opéra, il reste à démontrer ; enfin sur le plan sportif, la Terre d’Ovalie locale (les dragons xiii et  l’usap) ne suscite aucun écho Outre Pyrénées, contrairement à l’intérêt suscité ici par le FC Barcelone. Cette situation peut évoluer, si l’on associe TGV et efforts de promotion ; ce qui induit une meilleure articulation des politiques locales de promotion entre collectivités territoriales. L’augmentation du rayon d’action potentiel des habitants et des acteurs va modifier durablement et en profondeur les comportements. Plus un service est rare et exceptionnel, plus le coût de déplacement internalisé par l’usager pour y avoir accès pourra être élevé ; en clair, on verra des Roussillonnais faire des achats de produits  ou services rares et chers à Barcelone, se rendre plus souvent à l’opéra ou à des expositions, reléguant la préfecture des Pyrénées-Orientales au rôle de centre de services subalternes, ce qui peut menacer son tissu économique (cf. l’évolution du trafic de l’aéroport).

Il n’est pas certain que le « zapping territorial » qui se développe aujourd’hui (absence de fidélité à un mode de transport, et à un lieu) joue toujours en faveur de Perpignan. C.Voiron-Canicio (n° 7, Territoire 2020, datar, 2003) étudiant « l’arc méditerranéen : dynamismes territoriales et rapprochements interrégionaux » souligne le positionnement très inégal des collectivités territoriales sur les questions interrégionales et géopolitiques ; « cette faiblesse, assez sensible du côté français, tranche avec la détermination de la Catalogne, partenaire à la fois incontournable et redouté, omniprésent sur les fronts éco/géopolitiques et culturels ». 

Dans une étude plus récente de la datar (2005) sur le polycentrisme en Europe, la carte des aires d’intégration polycentriques (pia) fait apparaître, entre Barcelone et Montpellier, un pôle principal… Gérone et un autre, Béziers. (p. 83) ; Perpignan, figure en revanche sur la carte des villes françaises n’appartenant à aucune aire d’intégration polycentrique (pia), au même titre que Verdun, Auch ou Vesoul. (p. 84) (in : datar, Territoire 2030, n° 1). Certes, l’accessibilité ainsi mesurée se fonde sur l’usage de l’automobile ; le TGV va peut être modifier cette situation ?

J.L.Guigou (France 2015. Recomposition du territoire national, éd. de l’Aube, 1993) a montré que les villes à une heure de Paris résistaient difficilement à l’effet de polarisation de la capitale ; le dynamisme du mans l’a fait mentir, ce qui montre le rôle clé des acteurs locaux. Toutes ces questions mériteraient cependant une étude spécifique.

On peut cependant se fonder sur l’exploitation des résultats de la question 13, pour faire progresser ce débat. Sur 390 personnes interrogées, seules 95 estiment que le TGV va représenter pour elles une opportunité de développer les contacts professionnels actuels, soit 24,3 % (tableau 16). Ils étaient 4,7 % seulement en 2004-2005. Le progrès est remarquable. Bien sûr, cette proposition varie selon l’âge, la profession ou la maîtrise de la langue catalane, sans infléchir cependant le résultat général. Mais dans l’ensemble la population reste sceptique  sur l’établissement de liens professionnels plus intenses grâce au TGV, y compris les cadres supérieurs / professions libérales / chefs d’entreprise ou les commerçants / artisans ou même les étudiants ! Les relations sont sans doute plus étoffées avec Gérone, ville de taille comparable, qu’avec Barcelone, qui noue des réseaux à un niveau supérieur de la hiérarchie urbaine.

Tableau 15. Le TGV offre-t-il l’opportunité de nouveaux contacts professionnels ? (en %)

	(n = 390)
	OUI
	NON

	Agriculteurs
	100,0
	90,0

	Artisans/commerçants
	47,8
	52,2

	Cadres sup./prof. lib./chefs d'entreprise
	44,7
	55,3

	Professions intermédiaires
	26,4
	72,9

	Ouvriers
	15,4
	84,6

	Etudiants
	28,6
	71,4

	Total :
	24,3
	75,7

	        < 25 ans
	23,4
	76,6

	        25-55 ans
	30,1
	69,4

	        > 55 ans
	9,5
	90,5

	Résidence à Perpignan
	29,3
	69,7

	Résidence Aire urbaine
	25,4
	74,6

	Reste des Pyrénées-Orientales
	19,8
	80,2

	Parle Catalan
	31,0
	69,0

	Ne parle pas Catalan
	19,8
	80,2


Les résultats recoupent les observations précédentes (déplacements en 2004-2005). Le « travail » n’y apparaît pas comme une occasion de déplacement pour 94,7 % des personnes interrogées, les plus « mobiles » étant les cadres supérieurs / professions libérales / chefs d’entreprises (12,1 % contre 5,3 % en général).

La métropole barcelonaise n’est pas perçue comme le pôle organisateur d’un marché du travail et plus généralement d’une sphère de relations d’affaires transfrontalières.

En revanche, le Roussillon sera intégré dans un espace de loisirs et de sociabilité plus étendu. Cependant, rappelons que ces activités se déroulent toujours essentiellement à l’intérieur de l’espace de résidence et de pratiques quotidiennes (centre ville 20 %).
2.3. Conclusion de la première partie 

L’arrivée prochaine du TGV dans les Pyrénées Orientales va profondément modifier les relations et les mobilités entre les Pyrénées Orientales et la Catalogne. A la lumière de nos enquêtes, deux séries de facteurs sont prévisibles.

En premier lieu, on peut supposer une hausse significative des déplacements ainsi qu’un report important des modes de transport de la route vers le rail. La connexion entre l’agglomération perpignanaise et la métropole barcelonaise concernera l’ensemble des catégories sociales pour des motivations plus liées au tourisme récréo-ludique que culturel. La forte demande de mobilité, exprimée dans les sondages réalisés, permet d’entrevoir des conséquences importantes dans le secteur touristique, essentiellement en faveur de la métropole barcelonaise. Les principales retombées se manifesteront probablement dans le développement d’un tourisme festif et ludique de court séjour ; l’offre métropolitaine joue ici à plein. En revanche, cette mobilité de loisirs risque, au moins en un premier temps, de s’effectuer à sens unique. L’offre touristique dispersée des Pyrénées Orientales, sa périodicité estivale et la moindre importance des manifestations culturelles et sportives pénalisent les possibilités de déplacements récréo-touristiques des barcelonais plus ancrés dans la quotidienneté et le court séjour.

En deuxième lieu, la forte attractivité de la métropole barcelonaise risque de favoriser un effet « aspirant » plus que dynamisant pour les Pyrénées Orientales. Ceci dit, ce phénomène, somme toute classique, ne constitue pas une fatalité insurmontable pour une agglomération moyenne sous influence métropolitaine. L’augmentation probable des mobilités inter urbaines (entre Gérone, Figueras, Lleida, Perpignan, Narbonne), la généralisation du zapping territorial (notamment de la part des touristes étrangers visitant la Catalogne en train) sont autant d’opportunités qui appellent (rapidement) la structuration de l’offre touristique roussillonnaise autour de niches de marché  identifiées ; à condition que celles-ci se positionnent avec discernement dans l’offre récréo-touristique de l’espace euro-méditerranéen bientôt ouvert par le TGV. C’est à cette échelle, c’est-à-dire dans un axe Barcelone Lyon Milan, que se jouent le devenir des retombées touristiques du TGV.

3. LES MOBILITES DE TRAVAIL
Avec l’arrivée du TGV à Perpignan, un des principaux effets attendus concerne la dynamique économique locale et plus spécifiquement les retombées en terme d’emplois et de mobilité de travail. Une des hypothèses couramment admise est que le TGV favorise les mobilités d’emploi et permettrait, dans le cas roussillonnais, de mettre en adéquation l’offre d’emplois en Catalogne avec la main d’œuvre disponible dans les Pyrénées Orientales. Plusieurs études ont effectivement montré les effets en terme de mobilité d’emplois entre un bassin métropolitain et une agglomération moyenne. La rétraction de la distance entre une métropole et une ville moyenne tend à accroître significativement le nombre de navetteurs, particulièrement pour les catégories intermédiaires et supérieures. Les « navetteurs » et autres « extra banlieusards » constituent une catégorie de salariés dont le nombre s’accroît sensiblement en fonction des cadences de desserte et des possibilités d’interconnexion des réseaux de transports urbains au réseau à grande vitesse. 

Cependant, il est difficile de reprendre des résultats et des méthodes d’investigation des régions déjà étudiées. En effet, dans l’exemple de l’interconnexion à grande vitesse entre Barcelone et Perpignan, les situations diffèrent des exemples déjà analysés par la littérature scientifique. Le contexte transfrontalier et les différences administratives, linguistiques et juridiques d’une part, ainsi que les particularités de la main d’œuvre locale (faible qualification, importance des revenus sociaux, précarité d’une partie des demandeurs d’emploi) rendent artificielle une mise en parallèle avec la mesure des effets de mobilité du TGV dans d’autres villes moyennes. C’est pourquoi nous avons choisi de mettre en place une méthode d’investigation originale (et lourde) en interrogeant près de 400 demandeurs d’emplois. L’appui apporté par l’ANPE et la maison de l’emploi de Perpignan nous a permis de cerner au mieux à la fois la situation des demandeurs d’emplois dans les Pyrénées Orientales ainsi que leurs attentes face à l’opportunité que représente la connexion à grande vitesse avec les bassins d’emplois de Barcelone et de Gérone.

Les résultats de cette enquête sont intéressants à plus d’un titre. D’une part, il ressort des entretiens la méconnaissance quasi généralisée de l’offre d’emplois et des conditions de rémunération et d’employabilité en Catalogne. D’autre part, une majorité des sondés ne souhaite pas travailler de l’autre côté de la frontière. Cette attitude traverse l’ensemble des catégories socioprofessionnelles à des degrés divers, quelque soit le type d’emploi, son statut (CDI, CDD) ou le bassin d’emploi (Gérone, Barcelone ou encore Figuères). Toutefois, cette mobilité réduite n’est en rien exceptionnelle. Au contraire, elle confirme la faible mobilité des catégories socioprofessionnelle inférieures et la plus grande mobilité des professions intermédiaires et des cadres. Les Pyrénées Orientales ne font pas ici exception à la norme. Il convient donc, au regard des résultats de cette enquête, de se garder d’un optimisme ou d’un pessimisme précoces ; le premier transformant les Pyrénées Orientales en une banlieue péri métropolitaine à vocation résidentielle, et le second validant l’image en creux d’un territoire simplement traversé par le TGV. La réalité, comme souvent, se situe à mi-chemin de ces deux visions largement idéalisées.

3.1. La méthode 
Nous avons donc diligenté une seconde enquête sur les perspectives de travail qui s’offrent aux habitants du département dans ce domaine. Plus de 400 personnes ont été sollicitées (n = 413) –qui sont en recherche d’emploi (n = 366)– ou ont engagé des démarches d’information ou de conseil dans ce sens (n = 47) ; les premières constituent la « 1ère catégorie », les autres la « 2ème catégorie » dans nos tableaux statistiques. Leurs comportements sont très proches dans l’ensemble.

L’information a été recueillie par divers canaux, pour assurer une couverture géographique (plaine du Roussillon) et sociologique aussi large que possible :

- D’une part, des questionnaires ont été déposés dans toutes les agences départementales de l’ANPE (Perpignan, Prades, Canet en Roussillon, Céret, Argelès/Mer) et les responsables d’agences les soumettaient aux visiteurs (1 sur 2 ou 1 sur 3), en mars 2006 ;

- Des questionnaires ont été proposés également aux personnes qui se rendent  à la Maison de l’Emploi du Bassin de Perpignan pour y consulter les informations disponibles en ligne ;

- Enfin, nous avons adressé 540 questionnaires par voie postale, à de jeunes cadres (25-49 ans) inscrits à l’ANPE, et répartis dans tout le département.

Nous avons reçu 82 réponses, dont 73 ont été traitées (les autres sont arrivées hors délai). Ce questionnaire visait une catégorie potentiellement plus mobile.

3.2. Les personnes consultées  

Elles (51,3% de femmes et 48,7% d’hommes) sont en majorité de jeunes adultes : 70,7% ont entre 25 et 49 ans. Nous avons volontairement ciblé cette catégorie, potentiellement plus mobile et plus apte, a priori, à devenir des « navetteurs ». La moitié (53%) n’ont pas d’enfants ; 42,8% sont mariés ou vivent maritalement. Le lieu de résidence est à Perpignan (47,2%), dans la couronne (43,3%) ou dans le reste des Pyrénées-Orientales (9,5%). Certains ont précisé leur quartier d’habitation à Perpignan ; aucune concentration nette ne se dessine : 15% habitent au centre-ville, 17% cependant dans les ZUS
 (Vernet / Saint-Jacques), 9,2% au Moulin à Vent, 7,7 % à Saint-Assiscle.

Tableau 16. Les catégories socio-professionnelles
	
	1ère catégorie
	2ème catégorie
	Total

	
	(n = 366)
	(n = 47)
	
	 

	 
	n
	%
	n
	%
	n
	%

	Manœuvres
	14
	38,2
	0
	-
	14
	3,4

	OS/OQ*
	39
	10,6
	1
	2,1
	40
	9,7

	Techniciens/agents maîtrise
	39
	10,6
	2
	4,2
	41
	9,9

	Cadres
	78
	21,3
	9
	19,1
	87
	21,0

	Employés
	119
	32,5
	23
	48,9
	142
	34,4

	Autres
	77
	21,0
	12
	25,5
	89
	21,5

	Total
	366
	100
	47
	100
	413
	100


* OS : ouvriers spécialisés, OQ : ouvriers qualifiés.

Tableau 18. Les qualifications

	
	1ère catégorie
	2ème catégorie
	Total
	%

	
	(n=366)
	(n=47)
	
	

	Faible qualification
	
	
	
	

	CEP/CEP
	20
	1
	21
	5,1

	CAP/BEP
	101
	8
	109
	26,4

	Aucun diplôme
	51
	2
	53
	13,3

	TOTAL
	172
	11
	183
	44,8

	Qualification moyenne
	
	
	
	

	Bac
	57
	12
	69
	16,7

	Qualification élevée
	
	
	
	

	Bac + 2 / BTS
	68
	8
	76
	18,4

	bac + 4 / MASTER
	48
	12
	60
	14,5

	TOTAL
	116
	20
	136
	32,9

	Autres
	31
	4
	35
	8,5

	TOTAL
	366
	47
	423
	100


D’une manière générale, les niveaux de qualifications sont bas. Un cinquième (21,3%) des personnes contactées sont des cadres. Faut-il rappeler que le département des Pyrénées-Orientales compte plus de 1000 cadres au chômage ? (1000 à 1200 selon les définitions).

3.3. Une méconnaissance de la Catalogne et de ses possibilités d’emplois
Il est tout d’abord surprenant de noter qu’en dépit de la proximité géographique des deux bassins d’emplois dynamiques de Barcelone et de Gérone, et de la proximité culturelle affichée depuis longtemps, à ce jour plus des trois quarts des demandeurs d’emploi des Pyrénées-Orientales n’ont jamais cherché un emploi de l’autre côté de la frontière. Il est vrai que 84,4% des personnes sondées ne parlent pas le Catalan et que l’absence de modes de transports en commun transfrontaliers n’incite guère à la mobilité. La faible mobilité vers les bassins d’emplois catalans se retrouve dans la part modeste des travailleurs transfrontaliers (6,8%). Cette faible mobilité transfrontalière en matière de travail se décalque, bien qu’atténuée, dans la vie quotidienne : près de 60% des sondés ne se sont pas rendus à Barcelone ou à Gérone en 2005.

Un des premiers enseignements à tirer de cette étude réside dans la méconnaissance généralisée du marché de l’emploi catalan. En dépit des proximités géographiques et linguistiques, la très grande majorité des demandeurs d’emplois du département ne connaît pas l’offre d’emplois en Catalogne (88,8%) ni les conditions de travail et d’embauche. Ainsi, 89,3% ne disposent d’aucune information sur les niveaux de rémunération, sur le type d’emploi offert ou le niveau de couverture sociale (89,6%).

Cette observation rejoint celle de la première enquête, et nous conduit à ce constat: On ne connaît pas son voisin. Les entretiens avec des personnes de la profession (EURÈS, ANPE) confirment cette méconnaissance, inégale, cependant, selon les thèmes abordés.

Tableau 17.  La méconnaissance du voisin

	Question : 

Avez-vous connaissance ?
	Non
	%
	Oui
	%
	NSP*
	%

	Des offres d’emplois en Catalogne

Du niveau de salaire en Catalogne

De la couverture sociale en Catalogne
	364

369

253
	88,1

89,3

61,2
	46

40

145
	11,1

9,7

35,1
	3

4

15
	0,8

1,0

3,7


*NSP : Ne se prononce pas

Il n’est pas étonnant dans ces conditions que l’immense majorité des personnes consultées (80,1%) n’aient pas cherché un emploi en Catalogne. Une sur cinq seulement a entrepris cette démarche. Une certaine volonté semble se dessiner dans ce sens, mais les réticences demeurent fortes, quelque soit le statut de l’emploi et/ou le lieu.

Tableau 18.  Etes-vous prêt(e) à prendre un emploi à Barcelone (ou Gérone) ?

	Statut et lieu de l'emploi
	1ère catégorie (n = 366)
	2ème catégorie (n = 47)
	Total

	 
	oui
	%
	non
	%
	oui
	%
	non
	%
	oui
	%
	non
	%

	CDI à Barcelone
	170
	46,4
	191
	52,2
	9,0
	19,1
	36,0
	76,6
	179
	43,3
	227,0
	55,0

	CDI à Gérone
	167
	45,6
	193
	52,7
	8,0
	17,0
	37,0
	78,7
	175
	42,4
	230,0
	55,7

	CDD à Barcelone
	105
	28,7
	256
	70,0
	6,0
	12,7
	39,0
	83,0
	111
	28,6
	295,0
	71,4

	CDD à Gérone
	104
	28,4
	253
	69,1
	5,0
	10,6
	40,0
	85,1
	109
	29,0
	293,0
	71,0


Le facteur distance géographique, apparemment plus favorable pour une migration quotidienne vers Gérone que Barcelone, ne module pas significativement les refus. Qu’il s’agisse de l’acceptation d’un emploi à Barcelone ou à Gérone, les niveaux de refus sont presque identiques (tableau 20). En revanche, le caractère de durabilité du contrat d’embauche atténue de façon plus nette le refus, mais sans pour autant faire basculer les décisions personnelles en faveur de l’acceptation d’un emploi.  On observe également que le TGV favorise les mobilités de proximité (Gérone plutôt que Barcelone) uniquement à niveau de couverture sociale égale à la France (CDI).

La maîtrise de la langue catalane peut apparaître comme une première barrière, 84,2% des sondés ne parlant pas le catalan. Ceci dit dans nombre de professions, la maîtrise du castillan, voire parfois de l’anglais ou du français, se substitue au catalan. Comme nous le verrons plus loin, les raisons sont plus à chercher du côté de certaines inerties locales de la main d’œuvre et de l’absence de politique de l’emploi transfrontalier. Cette méconnaissance semble plus culturelle que professionnelle, elle concerne visiblement l’ensemble de l’activité socio-économique catalane. On trouve à nouveau, et sans surprise, une différence entre les cadres et le reste des demandeurs d’emplois. Les cadres sont plus nombreux à s’être rendus en Catalogne, à y mobiliser l’offre récréo-touristique et désireux d’y travailler.

Sans doute, le vaste marché barcelonais accepte-t-il toutes sortes de qualifications et de compétences. Dans une métropole aussi fortement internationalisée, on parle autant l’anglais que le catalan, ou le castillan.

Cependant, la maîtrise de la langue nationale ne peut pas handicaper le chercheur d’emploi. Et ce, d’autant moins que les emplois recherchés se concentrent pour les  ⅔ (66,4%)  dans les services et l’administration ! Cette maîtrise de la langue est obligatoire dans l’administration territoriale et locale. En ce qui concerne le secteur privé, d’après le Consulat de France à Barcelone, « c’est un atout très sérieux pour obtenir un emploi ». On constate que, dans cette catégorie, très peu parlent le catalan (15,6%). Sur la totalité des 413 personnes consultées, 350 (soit 85%) déclarent ne pas parler cette langue. C’est encore l’atout d’une minorité. Les ⅔ environ de cette minorité (63%) seraient prêts à prendre un CDI à Barcelone, davantage encore à Gérone (65%) ; même enthousiasme pour un CDD pourtant moins attractif : 59,6% de oui pour Barcelone, 100% pour Gérone. Il faudrait sans doute un effectif plus étoffé pour conforter l’impression que la maîtrise de la langue est un facteur de mobilité.

Les personnes qui ne parlent pas le catalan sont potentiellement moins mobiles ; mais une part non négligeable est prête à tenter sa chance, surtout en CDI.

Tableau 19. Dispositions des personnes ne parlant pas le catalan à travailler en Catalogne (n=350) en %
	
	CDI
	CDD

	
	Barcelone
	Gérone
	Barcelone
	Gérone

	oui
	43,2
	41,9
	26,6
	25,6

	non
	56,8
	58,1
	73,4
	74,4


Nous avons focalisé notre attention sur les cadres, catégorie de travailleurs qui porte l’avenir d’une région. Or 84,6% des cadres ne parlent pas le catalan ; le handicap n’est pas rédhibitoire, mais peut être problématique.

Comme pour d’autres agglomérations moyennes desservies par la grande vitesse, le TGV induit des différences notables selon les catégories socioprofessionnelles. Plus on s’élève dans la hiérarchie sociale, plus la mobilité s’affirme. Trois groupes peuvent être identifiés. 

- Les manœuvres constituent un premier groupe, globalement rétif à tout déplacement en Catalogne. Même pour un CDI, 71,4% des manœuvres refuseraient un emploi à Gérone et 64,3% à Barcelone. Une rapide analyse de l’offre d’emplois en Catalogne montre que le problème ne relève pas d’une inadéquation entre l’offre et la demande ; le besoin d’une main d’œuvre peu qualifiée dans le bâtiment ou l’industrie reste importante dans le bassin d’emplois de Barcelone et dans celui de Gérone. Comme nous le verrons plus loin, l’immobilisme recouvre des motivations très diverses, dont celle déterminante du coût financier de l’abonnement TGV. 

- Les ouvriers qualifiés, spécialisés, les employés et les techniciens, agents de maîtrise forment un second groupe. Le refus, toujours présent, s’atténue. Pour cette catégorie de population, l’élément déterminant reste la durabilité des contrats (CDI plutôt que CDD) bien plus que la proximité géographique. Alors que la distinction CDD/CDI est un facteur déterminant majeur, la distinction géographique entre les bassins d’emplois de Gérone et de Barcelone ne joue guère voire pas du tout. Stratégie professionnelle et géographique que l’on ne retrouve pas de façon symétrique pour les cadres.

Les cadres constituent, comme nous le verrons plus loin, la catégorie la plus mobile.

Tableau 20. Mobilité potentielle et niveau de qualification (réponses « oui » en %)

	C.S.P
	CDI Barcelone
	CDI Gérone
	CDD Barcelone
	CDD Gérone

	Manœuvre*

OS/OQ

Techniciens

Employés

Cadres

Autres
	35,7

46,2

48,7

48,0

59,0

32,5
	21,4

48,7

46,2

44,7

64,1

29,9
	28,6

20,5

30,8

27,6

34,6

28,6
	21,4

23,1

33,3

26,0

38,5

23,4


* Effectif statistique insuffisant pour un résultat significatif.

On s’est également demandé si la durée d’inscription à l’ANPE ou l’âge des personnes consultées pouvaient constituer un frein à la mobilité, en tous cas un facteur d’inertie.

La durée du chômage ne semble pas accélérer la volonté de bouger, sinon de façon très marginale. Elle se conjugue sans doute à d’autres facteurs (niveau d’indemnisation en France, maîtrise de langue, situation familiale) pour freiner cette mobilité. Plus le chômage dure, moins on est prêt à bouger.

Cette observation se confirme avec le rôle de l’âge sur la mobilité : curieusement, ce sont les plus âgés qui sont le plus disposés à rechercher du travail outre Pyrénées. Comme le montre le tableau 23 concernant les 261 personnes âgées de 25 à 49 ans.

Tableau 21. Âge et mobilité potentielle (réponse « oui » en %)

	Emploi
	25-34 ans
	35-49 ans

	CDI Barcelone

CDI Gérone
	46,2

44,4
	50,0

53,8

	CDD Barcelone

CDD Gérone
	27,4

23,9
	31,8

33,1

	
	n = 114
	n = 147


3.3.1. Les cadres plus mobiles et plus informés

Les cadres forment donc une catégorie à part, dont les motivations d’acceptation restent également liées à la durabilité de l’emploi. Ainsi, 64,1% des cadres accepteraient un CDI à Gérone, et 59% à Barcelone (tableau 2). Le refus d’un CDD à Gérone (60,3%) et à Barcelone (64,1%) domine largement les réponses. Lorsque l’on croise l’appartenance à la catégorie des cadres et la maîtrise du catalan, les réponses atteignent les 100%. Le prix d’un abonnement TGV, supportable essentiellement par les cadres, obère les possibilités de déplacements quotidiens de travail des autres catégories. En effet, 66,4% des personnes estiment le coût de l’abonnement trop élevé, part qui se réduit sensiblement chez les cadres. A l’identique, les demandes d’aides de cadres pour la recherche d’un emploi en Catalogne tranchent avec le reste de la population interrogée. Elles concernent plus directement les aides à l’emploi et les renseignements et conseils relatifs à l’offre de l’emplois.

Plusieurs enseignements peuvent être tirés de cette enquête. Dans l’ensemble, les demandeurs d’emplois, prêts à migrer à grande vitesse, privilégient la métropole et la diversité de son potentiel économique et relationnel au dynamisme plus modeste (mais réel) d’une agglomération moyenne de proximité. La proximité et la desserte en TGV de Gérone ne constituent pas aux yeux des demandeurs d’emplois un atout décisif ou une opportunité à saisir. Seuls les cadres privilégient le bassin d’emploi de Gérone (64,1%) à celui de Barcelone (59%). Ce choix témoigne sans doute d’une meilleure connaissance du tissu industriel géronais et de stratégies professionnelles plus affinées. Le choix plutôt en faveur de Barcelone des autres catégories professionnelles, s’il éclaire sur l’attractivité des réseaux socio-économiques d’une grande métropole, révèle en creux la méconnaissance du bassin d’emplois plus proche de Gérone, par ailleurs également desservi par le TGV. Quelque soit le type de contrat, les cadres constituent la catégorie la plus apte à migrer, ce qui relève des effets traditionnels du TGV.

Malgré l’importance de l’enquête nous n’avons pu vérifier certaines hypothèses ou intuitions. Ainsi, nous avons remarqué de façon empirique que, dans certains couples français résidant dans les Pyrénées-Orientales, un des deux conjoints travaille à Gérone ou à Barcelone. La mise en fonction de la ligne à grande vitesse faciliterait ce type de stratégie familiale : un emploi en Catalogne et le maintien de la couverture sociale française. En l’absence de statistiques précises et faute de temps, nous n’avons pas été en mesure de cerner cette catégorie de population. Il serait sans doute opportun pour de futurs travaux de poursuivre les investigations dans ce domaine.

3.3.2. Comment va évoluer cette rigidité, soumise à l’ « effet TGV » ?

Au niveau des intentions affichées, on ne doit pas s’attendre à une mobilité de type pendulaire (résider en France et se rendre chaque jour au travail à Barcelone ou Gérone en TGV), comparable à celle que l’on observe aujourd’hui entre Tours ou Lille et Paris.

Mais les comportements peuvent évoluer, et l’offre de desserte (fréquence, prix, horaires) sera essentielle à ce niveau. La mise en place d’un TER rapide, comparable à celui qui relie à 200 km/h Strasbourg à Colmar et Mulhouse serait décisive à cet égard.

En attendant, un tiers des personnes se déclarent prêtes à effectuer une navette quotidienne vers la Catalogne, volonté plus affirmée dans la 1ère catégorie que dans la seconde.

Un « effet TGV » est donc perceptible. En effet, si un cinquième seulement des personnes interrogées avaient entrepris des démarches de recherche d’emploi en Espagne, 35% se déclarent prêtes à bouger avec le TGV.

Tableau 22. Pensez-vous résider en France et aller travailler en TGV à Barcelone (ou Gérone) en %

	
	Total (n = 413)
	1ère catégorie (n = 366)
	2ème catégorie 

(n = 47)

	 
	non
	%
	oui
	%
	non
	%
	oui
	%
	non
	%
	oui
	%

	Travailler à Barcelone
	253
	61,2
	146
	35,3
	214
	58,5
	140
	38,2
	39
	83,0
	6
	12,8

	Travailler à Gérone
	245
	59,3
	154
	37,3
	207
	56,5
	148
	40,4
	38
	80,8
	6
	12,8


Les réticences à la mobilité ont de multiples origines. La première concerne le prix d’un abonnement (mensuel). Nous l’avons estimé à 380 €/mois en nous fondant sur l’étude des tarifs actuels entre Paris et des villes situées à 1 heure environ en TGV de la capitale. Pour 64% des personnes, ce prix n’est pas « raisonnable ». (22,5% ne se prononcent pas) ; 13,5% seulement accepteraient cette dépense. Les études sur la fréquentation des lignes TGV de Lille, Tours ou le Mans confirment l’importance de ce paramètre ; seuls les cadres, disposant de revenus confortables, peuvent le supporter. Or les salaires en Catalogne restent globalement faibles, sauf pour certaines catégories d’emplois recherchés. Il y a là une « niche » éventuelle, sous réserve que les demandeurs d’emploi locaux disposent des compétences requises.

Au 1.7.2004, le SMIC s’élève à 490,80 €/mois en Catalogne, (572,60 €/mois avec les deux primes annuelles). En général, les salaires proposés ne sont pas inférieurs à 600 €/mois nets sur 14 mois, pour une durée légale de travail de 40 h (le SMIC en France : 1.217 € brut/mois sur 35 h).

Voici quelques exemples de salaires (brut/annuel) avec des fourchettes assez larges :

                                                - Employé administratif : 11 à 16.000 Euros

                                                - Secrétaire de direction : 18 à 36.000 Euros

                                                - Chargé de comptes : 15 à 60.000 Euros

                                                - Ingénieur (industrie) : 18 à 60.000 Euros

En revanche, il est intéressant de constater que les personnes qui travailleront en Catalogne s’y rendront en grande majorité en TGV.


CDI à Barcelone :
71,1%


CDI à Gérone :
82,0%


______________________


CDD à Barcelone :
74,0%


CDD à Gérone :
86,7%

Les migrations à longue distance en TGV entraînent beaucoup de contraintes, analysées par Dupont / Hentry (2003) et dont les personnes interrogées ont sans doute conscience : une vie chronométrée ; la nécessité absolue de vivre à proximité immédiate de la gare TGV ; des charges financières nouvelles en cas de double activité dans le ménage (baby-sitter, femmes de ménage). Les heures passées en transport sont autant de temps pris sur les loisirs et les sorties, qu’il faut programmer rigoureusement. Autant dire que le mode de vie en est bouleversé ; dans les grandes villes, les cadres sont habitués à ce stress, mais dans une petite ville provinciale ?

Curieusement, 36,8% seulement des enquêtes attendent une aide dans leur recherche d’emploi et leur mobilité géographique ; près des ⅔ n’attendent rien de personne. Passivité ? Résignation ? Scepticisme ? Nous avons demandé plus de détail sur les types d’aide éventuelle, en question ouverte : 205 propositions ont été faites, assez variées. C’est surtout en matière d’information et de prise en charge des frais de transport que se situent les attentes (tableau 25).

Les autres suggestions (préparation aux entretiens d’embauche, faciliter les contacts…) ne recueillent que 1 à 2% des citations. La « formation en catalan » n’est mentionnée qu’une seule fois (0,5%).

Tableau 23. Aides attendues par les personnes en recherche d'emploi en Catalogne (n=205)

	Nature de l’aide
	n
	%

	1. Information sur les offres d’emploi en Catalogne
	64
	31,2

	2. Aides financières à la mobilité
	51
	24,9

	3. « Aides à l’emploi »
	25
	12,2

	4. Aides aux frais de formation
	19
	9,3

	5. Frais de séjour
	14
	6,8

	6. Meilleures synergies ANPE/autres organismes
	10
	4,9


La question de l’information nous paraît donc essentielle, pour favoriser l’émergence d’un marché du travail barcelonais étendu jusqu’aux Pyrénées-Orientales Actuellement, l’offre de services est éclatée entre divers organismes aux missions différentes: ANPE, agences d’intérim, réseau EURÈS Transfrontalier, Generalitat (Casa a Perpinyà), Maison de l’emploi de Perpignan, voire CREUFOP (Université/Formation Permanente). La mise en synergie de ces organismes serait utile ; de même, il est étonnant que l’APEC (Agence pour l’emploi des cadres) n’ait pas de bureau à Perpignan…

Il ne faut cependant pas se méprendre. Outre l’obstacle de la langue, les réticences observées à la mobilité, les différences de salaires ou de protection sociale, il reste la réalité du marché du travail barcelonais : le taux de chômage y est faible et en recul de 26% depuis 2004 : 6,6% (4ème trimestre 2005) ; le taux de chômage des jeunes (16-24 ans) atteint 15,7%. Quels sont les secteurs qui recrutent ?

- L’informatique, les nouvelles technologies/multimédia. Il y a un manque important de professionnels qualifiés dans ce secteur.

 - Le commerce (marketing, l’import-export, le petit commerce). La structure commerciale catalane est particulière grâce à l’action du gouvernement autonome qui freine au maximum le développement des grands groupes de distribution. Le tissu des petits commerces et commerces de détail est dynamique et générateur d’emplois.

- L’agroalimentaire. En liaison avec un secteur primaire agricole tourné vers l’élevage (porcin, avicole et bovin) et d’une importante production agricole de céréales et de cultures maraîchères.

- Le tourisme. Il représente 10% du PIB de la Catalogne avec 12 millions de visiteurs en 2004.

3.4. Les similitudes des structures d’offre d’emplois: un facteur limitant

Des difficultés en matière de coopération transfrontalière au sein de l’Eurorégion existent, tenant essentiellement au fait que de part et d’autre de la frontière on recherche les même candidats pour les mêmes métiers, soit ceux dans lesquels la pénurie de main d’œuvre est la plus forte (hôtellerie-restauration, transports, services…) ou encore les métiers spécifiques à forte qualification.

A contrario, les métiers où le chômage est important sont aussi les mêmes de chaque côté de la frontière : ce sont essentiellement des métiers généralistes sans grande qualification professionnelle. La banque de données sur les offres d’emploi à « vocation européenne » gérée par le réseau EURÈS renseigne particulièrement bien sur cette demande de travailleurs transfrontaliers : les offres concernent un personnel très qualifié et avec des compétences linguistiques importantes.

En Catalogne, le secteur industriel est très développé (⅓ PIB) ; mais cette région espagnole est également soumise au risque de délocalisation (Samsung délocalise en Slovaquie en 2004) ; d’autre part, le manque de tradition industrielle dans les Pyrénées-Orientales ne permet pas d’offrir une main d’œuvre qualifiée dans ce domaine.

Les similitudes des structures d’offre d’emplois, de part et d’autre de la frontière, sont aussi un obstacle à l’émergence d’un marché de travail fondé sur une complémentarité, comparable à celle que l’on observe de part et d’autre de la frontière lorraine et luxembourgeoise, ou alsacienne et allemande.

En résumé, il y a moins complémentarité que concurrence entre les deux bassins d’emplois de part et d’autre de la frontière.

3.5. En guise de conclusion de la seconde partie: le TER-GV plutôt que le TGV ?

Ces réflexions questionnent l’usage du TGV dans le domaine de l’emploi transfrontalier et des incitations à développer en matière d’emploi transfrontalier. Des entretiens, avec plusieurs observateurs de la vie économique, des chercheurs spécialisés dans les effets de la grande vitesse ainsi que certaines personnes interrogées, il ressort que la mise en place d’un réseau de type TER  à grande vitesse (de type City Train) aurait sans doute plus d’influence sur les mobilités de travail qu’un TGV professionnellement plus discriminant. La cadence plus élevée, la meilleure desserte des zones d’emplois et le coût moindre de l’abonnement correspondent plus finement à des modes d’habiter et de travail dans l’aire transfrontalière, particulièrement entre les agglomérations de Perpignan, Gérone et Figuères. L’harmonisation des modes de planification des transports ferroviaires et inter urbains est sans aucun doute une piste à explorer. De même, la mise en place d’une politique de l’emploi transfrontalier prenant appui sur la reconfiguration de l’offre de transports et une meilleure diffusion de l’information sur l’emploi de part et d’autre de la frontière semble être aussi une piste intéressante.

4. CONCLUSION GENERALE DE L’ETUDE

Il est difficile, voire impossible, d’évaluer les effets du TGV sur un territoire donné, tant ceux-ci sont variés, s’exerçant avec une intensité et inégalité sur le court terme comme sur la longue durée.

Dans le cas précis de Perpignan, la situation est encore plus complexe, pour diverses raisons :

· Tout d’abord, le TGV est transfrontalier, mettant en connexion deux pays différents : la langue officielle, la législation, les comportements, les cultures et structures économiques, démographiques et administratives divergent encore largement.

· D’autre part, la position de Perpignan en extrémité d’un nouveau tronçon, voit son accessibilité s’améliorer considérablement, avantage qui ne durera qu’une décennie ; il faudra exploiter les effets de polarité (fixation éventuelle d’entreprises catalanes autour de la gare etc…) et de réseau (diffusion des voyageurs) qui s’estomperont pour laisser place aux « effets de traversée » –moins positifs–  avec l’achèvement du tronçon Perpignan/Montpellier. Les relations à longues distances (Barcelone/Lyon/Milan) prendront alors le pas, avec le risque de court-circuiter les échelons intermédiaires. Le chaînon manquant Nîmes / Perpignan porte sans doute en lui autant d’opportunités que de risque en matière de développement local.

· Par ailleurs, les études montrent que les transports rapides accélèrent la métropolisation, soumettant les pôles secondaires à une « dépendance forcée par rapport aux pôles principaux » : « le TGV renforce les grands pôles urbains : il ne fera pas grimper quelques échelons à de petites villes par bonheur desservies. C’est là une illusion d’élus locaux » (troin, 1997, p. 43).

Le TGV n’est qu’un outil d’accompagnement, un révélateur de disparité, un accélérateur de tendances déjà sensibles, et non un agent d’aménagement du territoire, comme on l’a trop souvent dit, écrit et cru.

Une lourde politique d’aménagement et de développement économique préparant minutieusement l’arrivée du TGV, accompagnant et amplifiant ses effets positifs, dans le long terme, est indispensable pour capitaliser les bénéfices réels de cette nouvelle infrastructure sur un territoire, comme l’a montré l’exemple du mans. Aujourd’hui encore, 17 ans après l’arrivée du TGV dans cette ville –alors même que les effets positifs sont largement stabilisés– la région mancelle mène à Paris une campagne de communication (« Sarthe dating ») auprès des Parisiens, pour les inviter à déménager dans la Sarthe (avril 2006, Le Figaro). Les échecs ne manquent pas (Coriolis, parc d’activité de Creusot/M., Calais, etc…). Perpignan est loin de maîtriser.

La grande vitesse est un facteur de développement ; elle n’est pas le développement.

C’est dans le territoire lui-même (ses ressources humaines, sa gouvernance politique, la maîtrise de la chaîne complète des transports) qu’il faut rechercher les raisons de la réussite ou de l’échec de la grande vitesse en matière de développement économique.

Selon G.F. Dumont (Economie urbaine, villes et territoires en compétition, Litec, 1993) « l’effet le plus important du TGV est de contraindre à modifier les stratégies économiques locales » (p. 263). Il poursuit : « les villes qui sont des nœuds de TGV ne peuvent en bénéficier de façon optimale que si elles savent intégrer ce nœud dans la logique des transports de leur territoire, en cohérence avec leur stratégie locale ». Dans la conclusion de son ouvrage « Ville et grande vitesse » (éd. Mardaya), paru dix ans plus tard, G. Rabin le rejoint, rappelant que « le TGV est un risque réel pour tous ceux qui apparaîtront sans stratégie ; une chance, si cette stratégie est envisagée sur le long terme et s’accompagne d’une forte mobilisation locale » (p. 72).

L’occasion est donc laissée aux acteurs locaux, élus, responsables économiques et agents de la société civile, de repenser au plus vite les stratégies de développement économique et territorial dans un cadre transfrontalier à grande vitesse.
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